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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 

Expose du Directeur executif de l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime 

Le President : Conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite 
M. Yuri Fedotov, Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
faire un expose au Conseil de securite sur les 
consequences que la criminalite transnationale 
organisee et les trafics en tous genres peuvent avoir sur 
la paix, la securite et le developpement au plan 
mondial. 

Comme les membres le savent, le Conseil se 
penche sur ces questions depuis quelques temps deja, 
conscient des menaces grandissantes que font peser la 
drogue et le crime sur la paix et la securite. II l’a fait 
notamment dans le cadre de declarations 
presidentielles qui demandent a ce que la riposte a ces 
defis mondiaux s’integre pleinement au programme 
general de securite et de developpement de l’ONU, et 
appellent au renforcement de la cooperation regionale 
et intemationale sur la base de la responsabilite 
partagee de lutter contre ces problemes. Pour POffice 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC), ces declarations du Conseil de securite ont 
valeur de veritables lignes de conduite, qu’il traduit 
ensuite en politiques et en activites operationnelles. 

J’ai le plaisir d’annoncer aujourd’hui au Conseil 
qu’une equipe speciale du systeme des Nations Unies 
specialisee dans la criminalite transnationale organisee 
et le trafic de drogue, creee par le Secretaire general et 
copresidee par l’UNODC et le Departement des 
affaires politiques, a entame ses travaux. Hier, a 
l’occasion d’une reunion speciale de ses principaux 
responsables, nous avons pris des decisions visant a 
favoriser une coordination plus efficace au sein du 


systeme des Nations Unies, et a renforcer nos capacites 
de lutte contre le trafic illicite et le crime organise. 
Nous avons hate de tenir le Conseil informe des 
activites futures de l’equipe speciale. 

Hier egalement, comme le Conseil le sait, a eu 
lieu au Siege de l’ONU a New York, ce qui etait une 
premiere, le lancement du Rapport mondial sur les 
drogues 2011, une initiative de plus destinee a ce que 
les questions relatives a la drogue et a la criminalite 
soient pleinement prises en compte dans l’ensemble 
des activites de l’ONU. 

Le probleme de la drogue continue aujourd’hui 
de mettre en peril la stabilite, la securite et la sante des 
personnes dans de nombreuses parties du globe. Des 
millions d’individus a travers le monde planete 
souffrent et meurent a cause de 1’usage illicite des 
drogues. Dans le meme temps, le trafic de drogue 
alimente une activite criminelle d’envergure mondiale 
qui rapporte des centaines de milliards de dollars. Par 
exemple, les opiaces peuvent generer a eux seuls 
jusqu’a 68 milliards de dollars de profits illicites, et la 
cocaine 85 milliards. Les repercussions sur le 
developpement et la securite sont graves, et nous 
constatons que de plus en plus d’actes de violence, de 
conflits et d’activites terroristes sont finances par des 
barons de la drogue. 

Combattre le probleme mondial de la drogue est 
une responsabilite commune. Notre riposte aux niveaux 
national, regional et international se doit d’etre globale, 
equilibree et ciblee. Les mesures de reduction de 
l’offre doivent aller de pair avec les efforts visant a 
reduire la demande. Les unes ne fonctionneront pas 
sans les autres. Les conventions sur les stupefiants 
foumissent un cadre juridique universel solide pour 
une demarche equilibree qui soit axee sur la sante et se 
fonde sur le respect des droits de l’homme. 

Nombre des situations de crise dont est saisi le 
Conseil de securite - comme les recents evenements au 
Moyen-Orient, le phenomene de la piraterie en 
Somalie, et la situation en Afghanistan, pour ne citer 
que quelques exemples - montrent de maniere patente 
comment la criminalite transnationale organisee et les 
revenus qu’elle degage peuvent destabiliser des pays 
en transition, perturber les processus politiques et faire 
obstacle au developpement. Ces exemples montrent 
aussi comment un Etat fragile, ronge par la drogue et le 
crime, peut a lui seul mettre a mal la stabilite et le 
progres de toute une region. 
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Nous devons prendre des mesures pratiques et 
pragmatiques face a ces problemes. Du point de vue de 
l’UNODC, nous estimons qu’il y a quatre domaines 
d’intervention possibles a ce stade. Premierement, en 
ce qui conceme l’intensification de la collaboration 
intemationale, l’ONU peut faciliter le processus, 
toutefois une volonte politique concertee de la part des 
Etats Membres est necessaire pour supprimer 
veritablement l’industrie du crime. Nous devons etre 
mieux organises. De fait, la coordination commence au 
niveau du systeme des Nations Unies, mais elle ne 
s’arrete pas la. De toute evidence, le Conseil de 
securite peut jouer un role majeur a cet egard. 

Deuxiemement, le renforcement des capacites 
regionales peut permettre d’edifier un rempart autour 
d’un Etat fragile et donner a ses voisins la possibility 
d’agir en amont dans le cadre de la riposte. A titre 
d’illustration, l’UNODC vient d’achever la redaction 
d’un nouveau programme regional pour l’Afghanistan 
et les pays limitrophes. Ce sera le premier programme 
de ce genre a traiter de cette question, alors que jusqu’a 
present nous avions des programmes separes pour 
l’Afghanistan, le Pakistan, l’lran et l’Asie centrale. 
Nous examinons en ce moment ce projet de programme 
regional avec les Etats Membres partenaires. L’idee est 
de s’attaquer au probleme de maniere plus globale, 
plus ciblee, plus constructive et plus efficace. J’espere 
que nous serons en mesure d’autoriser ce programme et 
de commencer a le mettre en oeuvre d’ici a la fin de 
l’annee. 

II en va de meme pour l’Afrique de l’Ouest - une 
region qui preoccupe le Conseil de securite - pour 
laquelle, l’annee demiere, l’UNODC et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest ont adopte un nouveau programme regional. 
Nous avons 1’intention d’aider les pays de la region a 
surmonter les problemes nes du trafic de drogue et du 
crime organise. J’espere que ce programme regional 
permettra aussi de reduire les flux de drogues qui 
arrivent en Europe en provenance d’Amerique latine 
via l’Afrique de l’Ouest. 

Pour ce qui est du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord, comme le Conseil le sait, le Secretaire 
general envisage de proposer une strategic d’urgence 
pour mieux aborder les problemes rencontres dans la 
region. L’UNODC est dispose a y contribuer sur la 
base de sa demarche globale en matiere de 
programmes. Nous pourrions ainsi nous attaquer a des 
problemes tels que la corruption, qui a ete l’un des 
facteurs declencheurs des troubles dans de nombreux 


pays de la region, ou la question de l’etat de droit, la 
reforme de la police et la reforme du systeme 
penitentiaire. En outre, nous devons etre prets a 
affronter la menace du terrorisme. L’UNODC peut 
mettre a disposition son reseau de bureaux exterieurs et 
foumir des conseils sur la base de son experience de 
garant de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. 

Troisiemement, s’agissant de la consolidation de 
l’etat de droit et des systemes de justice penale, des 
investissements importants et en amont dans les 
institutions de justice penale des Etats fragiles 
contribueront a faire respecter l’etat de droit dans ces 
pays. De la sorte, on reduit la vulnerability au crime 
organise, on attenue l’impact des phenomenes nefastes 
associes a la corruption, a l’intensification de la 
violence et au financement du terrorisme, et on accroit 
la capacity des institutions nationales de jouer un role 
efficace dans la riposte. 

Quatriemement, en ce qui conceme 1’adoption 
d’une strategic globale et interdisciplinaire, nous 
aurons une chance d’obtenir des resultats si nous nous 
attaquons aux problemes poses par la criminalite 
organisee et le trafic illicite de maniere coordonnee et 
integree. L’UNODC a mis au point une telle approche 
integree pour ses missions sur le terrain et d’autres 
programmes d’activites. 

Je citerai un seul exemple : nous sommes tiers 
d’avoir pu aider le Gouvemement kirghize a remettre 
sur pied son agence de controle des stupefiants. 
L’accord a ete signe et l’agence a commence a 
fonctionner. Mais nous avons immediatement pris une 
autre mesure et lance un programme qui aide le 
Kirghizistan a relever le defi de la corruption; 
l’absence d’etat de droit; la necessity d’ameliorer la 
legislation; la reforme de la police; et la reforme des 
prisons. Ainsi, nous nous attaquons non seulement au 
probleme des stupefiants, mais a tous les domaines 
connexes qui alimentent le trafic de stupefiants et en 
beneficient. 

II en va de meme de la Somalie et de la question 
de la piraterie. L’UNODC continue d’aider les pays de 
la region a poursuivre et a incarcerer les pirates, et 
nous nous enorgueillissons de ce que jusqu’a 800 
pirates aient ete emprisonnes grace aux efforts que 
nous avons deployes au Kenya, a Maurice, aux 
Seychelles et dans d’autres pays de la region. 
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Mais les efforts ne peuvent pas s’arreter la car, 
apres tout, les pirates n’existeraient pas sans un appui 
financier et sans le blanchiment des capitaux. 
Recemment, nous avons organise une conference a 
Nairobi qui a marque le depart du processus de riposte 
aux flux financiers et aux produits des debts issus de la 
piraterie. II semble qu’aujourd’hui, certains pirates ne 
touchent rien du butin recolte mais re<;oivent, pour 
ainsi dire, un salaire fixe. Ils sont done faciles a 
remplacer, et meme si beaucoup de pirates sont 
incarceres, d’autres surgiront a leur place a cause de la 
situation en Somalie. 

Nous devons done traiter de cette question de 
maniere parallele. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
esperer obtenir des resultats. L’Initiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest est une initiative importante qui 
cherche a empecher l’Afrique de l’Ouest de devenir 
une veritable plaque toumante de la cocaine de 
l’Amerique centrale vers l’Europe, et nous sommes 
prets a aider les pays de la region a traiter de cette 
question. Mais en meme temps, nous ne pouvons pas 
traiter de la question du controle des stupefiants sans 
aborder les questions de la corruption, de l’etat de 
droit, de la justice penale, ainsi que des traitements et 
de la prevention. En effet, de nombreux cartels de la 
drogue en Amerique centrale paient leurs clients en 
Afrique de l’Ouest non pas en liquide mais en nature, 
et aujourd’hui, l’Afrique de l’Ouest a commence a 
devenir un nouveau marche pour la consommation de 
la cocaine, ce qui n’avait jamais ete le cas auparavant. 

L’UNODC, sur la base de son experience et guide 
par les conseils des Etats Membres, est pret a prendre 
part a la mise en oeuvre des initiatives globales telles 
que le Pacte de Paris sur les drogues en provenance de 
l’Afghanistan ou l’initiative fran9aise sur les itineraries 
de la cocaine vers l’Europe, adoptees par le Groupe des 
Huit. 

Je voudrais, pour terminer, saluer l’initiative que 
vous avez prise, Monsieur le President, d’organiser ce 
debat extremement pertinent. Je me felicite du role 
moteur assume par le Gabon pour mettre sur le devant 
de la scene la menace croissante que pose la criminalite 
transnational organisee. J’espere que le Conseil 
continuera a rester activement saisi de cette importante 
question. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil. 

M. Shri Anand Sharma (Inde) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord remercier la presidence 


gabonaise d’avoir organise cette seance sur la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
stupefiants. Je tiens aussi a remercier le Directeur 
executif de 1’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (UNDOC) pour son expose. 

La criminalite transnationale organisee et le trafic 
de stupefiant ne sont pas des phenomenes isoles. Ils 
s’inscrivent dans un cadre malefique qui englobe le 
terrorisme, le blanchiment de capitaux, le commerce 
illicite des armes et la circulation illicite de matieres 
nucleaires, chimiques, biologiques et autres matieres 
potentiellement mortelles. Cette nocivite generate 
detruit et destabilise des societes et des nations. 

Les Etats faibles et fragiles, tels les Etats inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil, sont particulierement 
vulnerables. Alors meme que de nombreuses parties du 
monde connaissent une paix, une prosperity et des 
progres technologiques sans precedent, ces pays restent 
embourbes dans des conflits et dans une misere sans 
fin. Certains de ces conflits durent depuis des 
decennies, imposant des couts humains difficiles a 
apprehender. Des economies ont ete ruinees, et des 
ressources humaines et materielles qui auraient pu 
alimenter les progres ont ete detoumees. 

Les acteurs non etatiques et les organisations 
criminelles sont les principaux delinquants 
responsables de cet etat de choses. Ils prosperent dans 
les zones de confit et dans les situations 
postconflictuelles. Leurs activites exploitent les 
faiblesses des pays ou ils operent et sont conges de 
manieres a perpetuer ces faiblesses. 

Leur succes est clairement illustre par le fait que 
leurs capacites organisationnelles et leur puissance de 
feu sont les memes - voire plus puissantes - que celles 
de nombreux Etats. Ils ont beaucoup en commun avec 
les terroristes, auxquels ils s’allient, car ils partagent 
les memes objectifs et utilisent les memes methodes. 
Leurs motivations sont egalement les memes, meme 
s’ils tentent de les dissimuler avec grande 
sophistication. 

L’un des grands drames de notre epoque a ete 
l’incapacite de certains Etats a ne pas se laisser bemer 
par les machinations des reseaux criminels/terroristes. 
C’est leur aveuglement qui a impose un cout qui 
retombe sur l’ensemble de la communaute 
intemationale. 

La menace posee par le trafic de stupefiants 
merite une mention speciale. Plus de 90 % de la 
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production mondiale d’opium provient de pays voisins 
de l’lnde. Nous sommes situes entre deux grandes 
regions de trafic d’opium : le Croissant d’or, centre 
autour de l’Afghanistan, et le Triangle d’or, dans la 
region du Myanmar et du Laos. La production et le 
commerce illicites de drogues ont donne naissance 
dans notre region a un enorme reseau de groupes 
criminels ayant des liens etroits avec divers reseaux 
terroristes intemationaux. L’argent et les ressources 
generes par ces activites alimentent la croissance du 
terrorisme et le fmancement des groupes extremistes. 

II est evident que la menace posee par la 
criminalite transnationale organisee, le trafic de 
stupefiants, le terrorisme, le blanchiment de capitaux, 
le commerce illicite des armes, et la circulation illicite 
de matieres nucleaires, chimiques, biologiques et 
autres matieres potentiellement mortelles, exige une 
riposte generate coordonnee de la communaute 
intemationale. Nous croyons que l’ONU est le 
mecanisme le plus a meme d’elaborer une riposte 
transnationale coherente. L’lnde est resolue a renforcer 
les mecanismes normatifs et legislatifs intemationaux 
necessaires pour creer le cadre propice a la lutte contre 
cette menace. 

A cet egard, j’ai le plaisir d’informer le Conseil 
que l’lnde a ratifie la Convention des Nations Unies 
contre la criminalite transnationale organisee et ses 
trois Protocoles le mois dernier. Nous renforgons 
egalement ce cadre international en adherant a 
plusieurs accords et memorandums d’accord bilateraux 
et plurilateraux dans ce domaine. 

L’UNODC traite egalement de la corruption, et je 
suis heureux d’informer le Conseil que le 
Gouvemement indien a ratifie le mois dernier la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. Au 
niveau operationnel, nous sommes determines a 
renforcer les structures intemationales mises en place 
pour repondre a ces menaces. Nous sommes resolus a 
partager et a echanger 1’information, et nous 
souhaiterions egalement echanger les meilleures 
pratiques. Nous sommes d’avis que le programme de 
cooperation intemationale devrait s’attacher en priorite 
a aider regulierement les Etats Membres a assurer la 
formation des responsables de la police. 

Nous appuyons les efforts deployes par 
l’UNODC pour aider a developper les capacites, a 
former et a mettre en place les cadres administratifs, 
juridiques et institutionnels de la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee. Des agences 


indiennes cooperent avec l’UNODC dans ce domaine 
dans certains pays de l’Asie du Sud. Nous avons verse 
une contribution de 200 000 dollars a l’initiative du 
Pacte de Paris de l’UNODC et nous accueillerons cette 
annee la reunion des Chefs des Services nationaux de 
lutte antidrogue. 

La regrettee Premiere Ministre de l’lnde, Indira 
Gandhi, avait dit une fois que «la force d’une nation 
reside fmalement dans ce qu’elle peut faire par elle- 
meme ». Nous pensons qu’une action determinee est 
necessaire au niveau national, sachant que les pierres 
d’angle de cette lutte demeurent les strategies de 
reduction de l’offre proposant des programmes de 
developpement altematif a 1’intention de ceux qui 
cultivent des plantes servant a fabriquer des drogues, 
ainsi que le developpement economique d’ensemble 
des regions concemees. 

L’lnde preside le Comite contre le terrorisme du 
Conseil. Nous avons constate que les terroristes et les 
criminels s’entretenaient mutuellement. Les terroristes, 
comme les criminels et les trafiquants de drogue, 
recmtent dans un pays, obtiennent des fonds dans un 
autre et operent encore dans un troisieme. Pour etre 
efficace, toute strategic intemationale de lutte contre le 
terrorisme doit venir en complement d’une strategic 
intemationale efficace de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee, le trafic de drogues, le 
blanchiment de capitaux, le trafic d’armes et les 
mouvements illicites de matieres potentiellement 
meurtrieres, qu’elles soient nucleaires, chimiques, 
biologiques ou autres. II nous faut un nouveau pacte 
mondial de lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale. Nous devons lever les ambiguites 
morales et juridiques qui permettent aux terroristes et 
aux criminels d’obtenir des soutiens et meme une 
certaine legitimite. 

II nous faut un mecanisme international pour faire 
prevaloir le principe de responsabilite et la justice. II 
nous faut une action intemationale concertee afin de 
montrer au grand jour et de demanteler les liens 
qu’entretiennent les terroristes et les criminels ainsi 
que leurs soutiens etatiques et non-etatiques. Nous 
devons elargir la portee des instruments juridiques et 
renforcer les moyens de repression afin de detruire 
leurs refuges, leurs sources de fmancement et leurs 
reseaux de soutien. Nous dirions meme qu’il est 
essentiel de s’attaquer ouvertement a la complicite des 
Etats si nous voulons aller de l’avant. 
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Celui qui n’agit pas face au crime quand il en a 
les moyens encourage le crime. L’Inde a ete la victime 
et la cible de la criminalite et du terrorisme, auxquels 
elle a paye un lourd tribut au fil des ans. Des milliers 
de victimes innocentes y ont laisse la vie. Alors que 
nous nous appretons a commemorer le dixieme 
anniversaire du 11 septembre 2001, nous devons 
ensemble prendre la resolution de faire face et de 
vaincre la terreur et le lien qu’elle entretient avec le 
crime. Nous le devons aux futures generations si nous 
voulons leur leguer un monde sur et securise. 

M me Dunlop (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie moi aussi, pour commencer, M. Youry 
Fedotov de son expose detaille. 

Le trafic de drogue et la criminalite organisee, 
notamment du fait de leurs incidences negatives sur le 
developpement socioeconomique, empechent des 
millions de personnes dans le monde de jouir 
pleinement de leurs droits fondamentaux. La 
communaute intemationale doit continuer d’ceuvrer a 
une riposte energique et coherente a ces problemes 
transnationaux. Nous applaudissons a cet egard a la 
contribution qu’apportent a cette action LOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime(UNODC) et 
les autres organismes concemes. 

La criminalite organisee et le trafic de drogue 
sont des problemes complexes qui se manifestent 
differemment selon les regions du monde. II n’y a pas 
de remede miracle a ces problemes. Pour y faire face, il 
faut adopter une demarche au cas par cas qui tienne 
dument compte de la nature multidimensionnelle de la 
criminalite transnationale. Surtout, nous ne devons pas 
chercher a les resoudre par des moyens exclusivement 
securitaires. 

La repression seule ne suffit pas pour regler la 
question a long terme. Pour combattre efficacement ce 
probleme, il faut se pencher sur ses causes sous- 
jacentes qui, bien souvent, comprennent le manque de 
developpement, un fort taux de chomage et des 
difficultes economiques. 

Le Bresil estime que les efforts destines a 
appuyer les pays dans leur lutte contre la criminalite 
organisee doivent se fonder sur la cooperation et le 
principe de la responsabilite partagee pour pouvoir 
couvrir tous les aspects du probleme. En cela, nous 
devons nous appuyer sur les conventions pertinentes 
des Nations Unies. En outre, il est imperatif de 
reconnaitre que l’on ne pourra lutter contre le probleme 
mondial de la drogue qu’avec la participation active 


des plus gros consommateurs de drogues illicites du 
monde. 

Une action coordonnee a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, notamment de l’UNODC, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et des autres institutions, fonds et programmes, est plus 
importante que jamais. Grace a leur travail, on peut 
eviter que la criminalite organisee et le trafic de drogue 
ne deviennent une menace a la paix et a la securite 
intemationales. 

Les organisations regionales ont egalement un 
role central a jouer, de par leur comprehension 
particuliere des specificites de chaque situation. Dans 
notre region, la creation du Conseil sud-americain de 
lutte contre le trafic de drogue est un exemple des 
voies de cooperation prometteuses que de telles 
organisations peuvent representer. A cet egard, le 
Bresil se felicite de Fimportante contribution 
qu’apporte l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest a 
la lutte contre le trafic de drogue et la criminalite 
organisee dans une region particulierement 
emblematique. 

Quand la criminalite organisee ou le trafic de 
drogue menacent la paix et la securite intemationales, 
le Conseil de securite peut avoir un role a jouer au titre 
des responsabilites que lui confere la Charte. Ce 
faisant, il doit tenir compte des specificites de chaque 
situation et de la necessite de cooperer avec les autres 
acteurs concemes en vue de ne laisser de cote aucune 
des dimensions du probleme. 

Nous estimons que le role du Conseil doit etre au 
bout du compte d’aider les autorites nationales a mieux 
s’acquitter de leurs responsabilites. 

M. Churkin (Federation de Russie) [parle en 
russe) : Nous remercions le chef de l’Offlce des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), 
M. Youry Fedotov, de son expose tres complet. 

Nous considerons la presente seance comme un 
pas important dans le renforcement de l’interaction 
entre le Conseil de securite et l’UNODC. Nous 
appuyons l’intention du Conseil de perseverer dans 
cette voie, conformement aux decisions qu’il a deja 
prises, notamment la declaration presidentielle du 24 
fevrier 2010 (S/PRST/2010/4). 

Le Conseil doit en effet recourir plus activement 
aux competences et au potentiel incomparables que 
represented pour lui l’UNODC et d’autres organes 
specialises du Secretariat alors qu’il s’efforce de 
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contrer les menaces que font peser le trafic de drogue 
et les autres formes de criminalite transnationale sur la 
paix et la securite intemationales. A cet egard, nous 
tenons a souligner la grande pertinence de la 
proposition du Conseil de securite au Secretaire 
general, tendant a compter ces menaces au nombre des 
facteurs lorsque l’on procede a l’analyse des conflits 
comme lors de la planification et de revaluation d’une 
mission conjointe, ainsi qu’a analyser l’impact de ces 
menaces sur les situations dont est saisi le Conseil de 
securite. 

Ces taches d’importance prioritaire concement un 
certain nombre de domaines, dont les menaces que 
represente la drogue en provenance d’Afghanistan, qui 
reste une question brulante. Les effets destructeurs du 
trafic de drogue afghan se sont en effet repandus bien 
au-dela des frontieres de ce pays et sa region. Nous 
avons affaire ici a une menace a la paix et a la securite 
intemationales. La riposte contre cette menace doit etre 
globale et coordonnee, et prevoir eventuellement 
l’adaptation des structures internes de l’Organisation 
des Nations Unies a ces nouveaux defis. 

Nous nous felicitons des mesures prises par le 
Secretaire general pour renforcer la cooperation 
interdepartementale au sein de l’Organisation des 
Nations Unies face aux problemes du trafic de drogue 
et de la criminalite, notamment de la creation, a cette 
fin, d’une equipe speciale transversale au niveau du 
Secretariat, dans laquelle l’UNODC et le Departement 
des affaires politiques jouent un role de premier plan. 
Ces mesures sont conformes aux decisions du Conseil 
de securite, telles qu’enoncees dans les declarations 
presidentielles pertinentes relatives aux menaces a la 
paix et a la securite intemationales decoulant du trafic 
de drogue et de la criminalite organisee. 

La Federation de Russie plaide pour la creation 
d’un systeme complet de perimetres antidrogue et de 
securite financiere, dans lequel l’Organisation des 
Nations Unies jouerait un role de premier plan et 
auquel participeraient les voisins de 1’Afghanistan. Ces 
travaux se fonderaient sur les decisions prises dans le 
cadre du processus Paris-Moscou, qui est mene sous 
l’egide des Nations Unies. Ce processus est en effet 
l’un des instruments les plus efficaces et les plus 
prometteurs dont dispose la communaute 
intemationale. 

Nous attendons beaucoup de la troisieme 
conference ministerielle intemationale qui doit se tenir 
en decembre a Vienne sous les auspices de l’UNODC. 


On y procedera a une analyse approfondie des moyens 
de renforcer l’efficacite de l’assistance technique et 
autre au Gouvemement afghan ainsi qu’aux Etats 
d’Asie centrale et on y adoptera un programme 
d’action concret. 

Nous attachons une importance particuliere a la 
mise au point et au lancement par l’UNODC d’un 
programme regional pour 1’Afghanistan et les pays 
voisins, qui devrait permettre de renforcer le travail 
qu’effectue actuellement l’UNODC dans la region. A 
titre national et dans le cadre des organisations 
intemationales et des structures competentes, nous 
sommes favorables a 1’amelioration de la coordination 
dans ce domaine. Nous continuerons a contribuer aux 
activites de lutte contre les stupefiants menees par 
l’Organisation du Traite de securite collective, 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, le 
Groupe Eurasie de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme et le Centre 
regional d’information et de coordination pour l’Asie 
centrale en matiere de lutte contre les drogues illicites, 
les substances psychotropes et leurs precurseurs. 

Nous nous felicitons des contacts etablis entre 
l’UNDOC et ces organisations, et en particulier du 
recent memorandum d’accord signe entre l’UNDOC et 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation. A son 
dernier sommet, l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation a adopte une strategie de lutte contre les 
stupefiants pour la periode 2011-2016 et un programme 
d’action pour sa mise en oeuvre, qui privilegie la 
cooperation pour lutter contre les opiaces en 
provenance de l’Afghanistan. 

L’un des moyens les plus importants de lutte 
contre les flux des stupefiants en provenance de 
l’Afghanistan est 1’interdiction du transport vers 
l’Afghanistan des precurseurs pour la production de 
l’heroine et de l’opium. Nous sommes prets a cooperer 
etroitement avec tous nos partenaires en vue de 
l’application des dispositions de la resolution 
1817 (2008). 

A notre avis, le role de l’UNODC dans ce 
domaine est tres important, ainsi que celui de la 
Commission des stupefiants et de l’Organe de 
coordination interinstitutions. Nous estimons qu’il est 
important que l’UNODC participe activement a 
Elaboration des initiatives destinees a renforcer le 
regime international de controle des precurseurs, en 
particulier le marquage des precurseurs en vue 
d’identifier les differents fabricants et foumisseurs de 
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precurseurs destines a l’Afghanistan, et au 
renforcement des controles intemationaux des 
mouvements des precurseurs sur la base des 
notifications prealables a l’exportation, des 
notifications de reexportation et de revente a des Etats 
tiers, du controle de lourds chargements qui transitent 
par les frontieres afghanes et de la delivrance de 
permis pour les activites liees au transport des 
precurseurs et des produits de remplacement. 

Dans la lutte contre les menaces interdependantes 
du trafic de drogue, du terrorisme et des autres formes 
de criminalite transnationale organisee, il importe 
d’exploiter pleinement les instruments juridiques a la 
disposition des Etats Membres, tels que les 
conventions intemationales en vigueur et les 
resolutions du Conseil de securite. Nous devons eviter 
d’affaiblir le regime cree par les conventions des 
Nations Unies de lutte contre les stupefiants et veiller a 
la mise en oeuvre efficace de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee. A 
cet egard, nous prenons note de la contribution 
importante faite par l’UNODC, de ses besoins en 
matiere d’assistance technique et de l’appui tres 
efficace foumi par l’Organe de coordination 
interinstitutions, la Commission des stupefiants, la 
Commission pour la prevention du crime et la justice 
penale et la Conference des Etats parties a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. 

Afin de renforcer le fondement juridique 
international de lutte contre la criminalite, la Russie 
propose l’elaboration des mesures pertinentes pour 
reglementer le recours aux nouvelles technologies de 
l’information et de la communication. Le Conseil de 
securite a deja exprime sa preoccupation devant la 
montee de la cybercriminalite. Nous pensons que le 
moment est venu d’elaborer une convention 
intemationale pour la cooperation en matiere de lutte 
contre la cybercriminalite, ainsi que des regies, ou 
peut-etre un code de conduite, dans ce domaine. Nous 
sommes confiants que l’UNODC apportera son appui 
aux initiatives et accords pertinents dans ce domaine. 

Etant donne les nombreuses taches d’envergure et 
a long terme que l’UNODC doit accomplir, sa situation 
fmanciere, notamment sa dependance de facto a l’egard 
des contributions volontaires, est alarmante. Nous 
proposons que l’Assemblee generale examine ces 
questions de maniere approfondie afin de retablir un 
equilibre de financement au moyen du budget ordinaire 
de l’ONU et des ressources extrabudgetaires. 


Pour terminer, je voudrais souligner de nouveau 
que nous attachons une grande importante aux travaux 
de l’UNDOC et que nous estimons qu’il a un role tres 
important a jouer s’agissant d’aider le Conseil de 
securite et les autres organes de l’ONU dans leurs 
activites de lutte contre les stupefiants. Nous nous 
rejouissons de la pratique voulant que le Directeur 
executif presente des exposes periodiques au Conseil 
de securite. Nous estimons que des documents officiels 
pertinents devraient etre adoptes a Tissue de ces 
seances, comme c’etait le cas auparavant, afin 
d’ameliorer l’efficacite de ces seances, reaffirmer notre 
attachement aux politiques etablies et, le cas echeant, 
perfectionner et elargir nos demarches. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance et d’avoir appele 
Tattention du Conseil de securite sur la menace que 
represented la criminalite intemationale organisee et le 
trafic de drogue pour la paix et la securite 
intemationales. Je suis egalement tres reconnaissant a 
M. Yury Fedotov de son expose tres edifiant. 

La criminalite intemationale organisee et le trafic 
de drogue ont des incidences extremement nefastes sur 
la societe mondiale. Leur influence destructive est 
source de douleur et de souffrances pour les individus, 
les families, les entreprises et les communautes. Les 
reseaux de la criminalite organisee menent leurs 
activites a travers les frontieres intemationales en 
exploitant les conflits, la pauvrete et la mauvaise 
gouvemance. 

Selon les estimations, rien que pour le Royaume- 
Uni, les couts lies a la criminalite organisee se situent 
entre 30 et 65 milliards de dollars par an. Au niveau 
mondial, les chiffres sont impressionnants, etant donne 
que le marche mondial de la drogue a lui seul 
represente un chiffre d’affaires d’environ 320 milliards 
de dollars. Selon les estimations de l’ONU, les 
syndicats du crime international organise les plus 
puissants peuvent gagner 1,5 milliard de dollars par an. 
Concretement, cela signifie que les groupes criminels 
disposent de ressources qui sont plusieurs fois 
superieures a celles des pays dans lesquels ils operent. 

Les conflits et la pauvrete, couples a une 
mauvaise gouvemance, creent un terreau fertile pour le 
crime organise. En outre, des niveaux eleves de 
corruption permettent aux reseaux du crime organise de 
mener leurs activites, tandis qu’une criminalite 
organisee generalisee accroit la corruption, affaiblit les 
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institutions et menace la stabilite des pays fragiles. 
Ceci met en relief l’importance d’une action 
intemationale coordonnee, axee souvent sur le 
maintien de la paix, en vue de renforcer les capacites 
des pays et des regions a risque. 

Tres souvent, quand nous observons les regions 
ou sevit la grande criminalite, nous constatons que des 
systemes judiciaires faibles et l’absence des capacites 
efficaces de maintien de l’ordre contribuent 
considerablement au probleme. L’experience du passe 
nous a egalement appris que le vide cree par la chute 
soudaine des regimes autocratiques favorise 
l’apparition des problemes graves lies a la criminalite 
organisee. En particulier, nous devons nous montrer 
vigilants face a un tel risque au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord et nous attacher a appuyer rapidement 
les nouvelles structures juridiques et de gouvemance. 

L’ampleur du probleme exige une riposte 
coordonnee de la communaute intemationale. Comme 
nous l’avons entendu aujourd’hui, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNDOC) peut jouer 
un role crucial a cet egard. La Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
la Convention des Nations Unies contre la corruption 
demeurent la pierre angulaire du cadre juridique 
international dans la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee et la corruption. Nous 
exhortons tous les Etats a ratifier et a mettre en oeuvre 
les dispositions de ces Traites. 

Par ailleurs, il importe au plus haut point que ces 
deux Conventions disposent de mecanismes d’examen 
solides et transparents pour assurer leur mise en oeuvre 
generalisee. C’est pourquoi la semaine demiere a 
Vienne, le Royaume-Uni et 40 autres Etats Membres, 
ont accepte de se soumettre a un processus d’examen 
par les pairs dans le cadre du processus de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. 
Dans le cadre de cet examen par les pairs, le Royaume- 
Uni s’est engage a accueillir une visite de pays, a faire 
participer la societe civile et a publier le rapport final 
de notre processus d’examen cette annee. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, 
l’UNDOC, grace a ses competences et a ses projets sur 
le terrain, coordonne les efforts intemationaux de lutte 
contre la criminalite organisee et le trafic de drogue. 
Un exemple a cet egard est le programme de lutte 
contre la piraterie de l’UNODC, auquel le Royaume- 
Uni a recemment foumi plus de 7 millions de dollars. 
Le travail de l’UNDOC dans ce domaine est un 


excellent exemple de l’action concertee de la 
communaute intemationale face aux milieux du crime 
organise qui exploitent l’instabilite, la pauvrete et la 
mauvaise gouvemance. 

Les groupes de la criminalite organisee seront 
toujours attires par ces activites illicites 
incontestablement tres lucratives. Nous savons 
cependant qu’il est possible d’entraver les activites de 
ces groupes et d’en venir a bout par le biais des 
activites de police et de la lutte contre les causes 
profondes de la criminalite. Notre objectif doit etre de 
reduire la menace que la criminalite organisee fait 
peser sur nos interets collectifs en faisant en sorte que 
les risques que courent ceux qui appartiennent aux 
milieux du crime organise depassent de loin les profits 
potentiels, en reduisant nos vulnerability collectives a 
la criminalite organisee et en veillant a ce que les 
membres des groupes de la criminalite organisee aient 
moins de debouches. Un travail d’une telle ampleur 
exige des efforts concertes et soutenus pour proteger 
nos citoyens et maintenir la paix et la securite. Nous 
nous rejouissons a la perspective de cooperer avec les 
autres Etats Membres et l’UNODC pour realiser cet 
objectif. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’etre a 
l’origine de cet important debat sur la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de stupefiants. Par 
le biais de ce debat, le Conseil fait en effet une 
declaration d’intention tres importante deux jours a 
peine apres la publication du Rapport mondial sur les 
drogues 2011. Nous tenons egalement a remercier 
M. Youry Fedotov de son expose fort precieux, qui met 
bien en evidence non seulement l’ampleur de ce trafic 
mais aussi et surtout, ses consequences inevitables 
pour la paix et la securite intemationales. 

Le trafic de stupefiants reste un crime 
transnational endemique, organise et lucratif, qui fait 
peser une menace grave sur la paix et la securite 
mondiales. En Afrique, le trafic, la culture et la 
transformation des drogues, ainsi que la toxicomanie 
ne cessent de croitre, entravant inevitablement les 
efforts de developpement du continent. Les cartels de 
drogue intemationaux en provenance d’autres regions 
du monde continuent de tirer avantage du manque de 
ressources des services de repression de la plupart des 
pays africains pour les transformer en plaques 
toumantes majeures du trafic d’armes et de drogue. 
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La sous-region la plus touchee par ces ignobles 
activites est l’Afrique de l’Ouest, qui est rapidement en 
train de devenir un entrepot geant et une plaque 
toumante pour la cocaine et les drogues illicites. Les 
activites des cartels de drogues dans la sous-region 
handicapent de fagon catastrophique les efforts sous- 
regionaux en vue du renforcement de la prosperity des 
populations, de la creation de richesses, de la creation 
d’emplois productifs et de la consolidation de la paix. 

C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons 
de la publication hier du Rapport mondial sur les 
drogues 2011. Nous souscrivons a l’observation du 
Secretaire general selon laquelle « ce rapport brosse un 
tableau qui donne a reflechir sur la menace que 
representent les drogues». L’observation de M. 
Fedotov lui-meme, selon laquelle les avancees 
enregistrees sur le marche des stupefiants 
conventionnels ont ete contrebalancees par la mode des 
drogues de synthese sur mesure, met eloquemment en 
evidence la complexity des defis auxquels nous devons 
faire face. Comme lui, nous avons non seulement 
conscience de l’urgence de la situation, mais nous 
convenons egalement que la lutte contre ce probleme 
mondial est une responsabilite qui incombe a toute la 
communaute mondiale. Nous pensons que les quatre 
axes d’intervention potentiels de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNODC) que sont 
la collaboration intemationale, le renforcement des 
capacites regionales, 1’amelioration des systemes de 
justice penale, et l’adaptation des strategies 
interdisciplinaires augmenteront indubitablement la 
portee et la force de la riposte intemationale. Cette 
strategic nous oblige tous a tenir compte en 
permanence de la question plus generate des voies de 
lutte contre l’offre et la demande de stupefiants, qui 
sont les deux faces d’une meme medaille. 

Le Nigeria appuie la proposition tendant a 
integrer la prevention de la criminalite aux strategies 
de prevention des conflits, a l’analyse des conflits, et a 
1’evaluation et la planification des missions integrees. 
A cet effet, il importe de renforcer les capacites des 
autorites regionales et nationales pour leur permettre 
de s’acquitter de leurs obligations intemationales dans 
les domaines de la lutte contre les stupefiants, du 
terrorisme, de la maitrise des armements et de la 
criminalite transnationale organisee. 

II y a quatre jours a peine, le comite directeur de 
l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest a tenu sa 
session inaugurate au plus haut niveau, avec la 
participation de l’ONU, d’INTERPOL et de la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Les parties prenantes y ont 
commence a definir quelle direction pourrait prendre 
l’appui apporte au plan d’action regional de la 
CEDEAO dans le domaine de la lutte contre le trafic de 
stupefiants. Les cellules de lutte contre la criminalite 
transnationale mises en place par l’Initiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest pour la Sierra Leone, le Liberia et 
la Guinee-Bissau completent egalement dans une large 
mesure les efforts de lutte contre le trafic de stupefiants 
en Afrique de l’Ouest. Ces initiatives sont importantes 
pour notre sous-region alors que nous nous employons 
a fermer les itineraries de transit de la cocaine et 
d’autres stupefiants. Nous nous rejouissons vivement 
de les voir bientot etendues, comme il est prevu, a 
d’autres pays de la sous-region qui ont besoin d’un 
appui dans ce domaine. 

Nous ne saurions trop insister sur la necessity 
d’une cooperation, d’une bonne coordination et d’une 
action concertee au sein de la communaute 
intemationale. Nous disposons deja des instruments et 
des outils juridiques necessaries pour rendre le crime 
peu attrayant et non profitable. Il nous reste maintenant 
a mobiliser la volonte politique necessaire et, bien sur, 
les ressources voulues pour gagner la guerre contre la 
criminalite organisee et ses protagonistes. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui, 
consacree aux travaux de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC). Je tiens 
egalement a remercier le Directeur executif de 
l’UNODC, M. Fedotov, de son expose tres detaille et 
lui souhaiter de nouveau la bienvenue au Conseil. 

Le Rapport mondial sur les drogues 2011, public 
hier, met en lumiere la menace que representent l’usage 
et le trafic de stupefiants. Il indique que 200 000 
personnes meurent chaque annee a cause de la prise de 
drogues, que les trafiquants de stupefiants s’emploient 
a contoumer les itineraires traditionnels et a etendre 
leurs marches et qu’il faudra deployer des efforts 
transnationaux pour vaincre ce fleau. 

Il nous semble que, au sein de cet organe, nous 
sommes deja sur la bonne voie. Ces dernieres annees, 
nous avons en effet donne la priority au role important 
que peut jouer l’ONU en aidant les Etats a appliquer 
les trois conventions de l’ONU relatives a la lutte 
contre les stupefiants, qui forment l’epine dorsale de 
notre action commune. 
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Des organisations intemationales telles que 
l’UNODC apportent une contribution de poids a la 
lutte contre la criminalite organisee et le trafic de 
stupefiants. En 2010, les Etats-Unis ont consacre 
34 millions de dollars a l’appui aux activites de 
l’UNODC. Nous sommes determines a maintenir notre 
soutien en 2011. Ces efforts ont un effet multiplicateur 
et completent les activites des programmes bilateraux. 

Aux niveaux bilateral et regional, les Etats-Unis 
ont accru leur cooperation avec leurs voisins du 
Mexique et d’Amerique centrale. Cette annee, nous 
consacrerons l’equivalent de 500 millions de dollars 
sous forme de materiel, de formation et d’autres 
services specialises a l’aide que nous apportons a 
l’energique campagne que menent les services de 
repression du Mexique contre la menace des cartels de 
trafiquants et les autres groupes criminels. Les Etats- 
Unis sont egalement determines a aider les pays 
d’Amerique centrale a combattre le trafic de 
stupefiants, les bandes criminelles transnationales, la 
criminalite organisee et les violences connexes par le 
biais d’initiatives telles que le Partenariat pour la 
securite des citoyens d’Amerique centrale. 

Les Etats-Unis appuient des efforts regionaux 
comme l’lnitiative du Pacte de Paris, de l’UNODC, 
dans le cadre de la lutte contre le trafic d’opiaces 
afghans, compte tenu notamment de ses rapports avec 
1’insurrection, l’instabilite et la criminalite organisee, 
qui viennent de nous etre rappeles. Les Etats-Unis sont 
egalement determines a s’associer aux pays de 
l’Afrique de l’Ouest afin de renforcer la securite de 
leurs habitants et de faire face a la reelle menace que 
represente l’intensification du trafic de drogue et, 
comme l’a indique M. Fedotov, l’usage croissant de 
stupefiants dans ces pays, qui ne representait pas une 
menace importante jusqu’a present. 

Nous nous efforijons de renforcer les systemes de 
justice penale ainsi que de maitriser et de prevenir le 
detoumement des drogues licites tout en en assurant la 
disponibilite a des fins medicales et scientifiques, ce 
qui est un processus de longue haleine necessitant un 
engagement permanent dans le sens de la reduction de 
la criminalite transnationale. A cette fin, les Etats-Unis 
saluent les efforts deployes par l’UNODC pendant ses 
10 annees d’activites afin de renforcer les capacites des 
Etats en leur foumissant une assistance technique au 
niveau de l’application au quotidien des dispositions de 
la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee. Les Etats-Unis sont 
determines a continuer d’appuyer les efforts deployes 


en vue de la mise au point d’un mecanisme 
devaluation par les pairs destine a aider les Etats 
parties a recenser les difficultes et les succes 
rencontres dans le cadre de l’application de la 
Convention. Les Etats-Unis pensent en outre que ces 
efforts de lutte contre la criminalite a long terme 
doivent egalement s’attaquer a la corruption qui rend 
possibles ces activites criminelles. 

Les Etats-Unis sont heureux de figurer parmi les 
pays qui seront passes en revue dans le cadre du 
mecanisme devaluation par les pairs de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, en cette 
premiere annee de ses travaux, puisqu’il a ete mis en 
place en juin 2010. 

Pour terminer, une action collective des Etats 
Membres concernes est absolument essentielle dans la 
lutte contre la menace que represented la criminalite 
transnationale et le trafic de drogue. Les Etats-Unis se 
rejouissent a la perspective de poursuivre leur 
cooperation avec les autres Etats engages dans cet 
important effort ainsi qu’avec l’UNODC. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous tenons a notre tour a remercier M. Youri Fedotov, 
Directeur executif de l’Offlce des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (UNODC), de son expose. Je 
voudrais en outre presenter mes condoleances aux 
families des quatre agents de l’UNODC qui ont perdu 
la vie alors qu’ils etaient en mission en Bolivie le mois 
dernier. 

Le probleme de la drogue et du crime reste une 
menace immediate et persistante dans de nombreuses 
regions du monde. II nuit au developpement 
socioeconomique car il pese sur la sante publique, la 
securite et le bien-etre de l’humanite tout entiere. Pour 
s’attaquer a ce probleme, l’appui et une plus grande 
cooperation de la communaute intemationale sont 
imperatifs. La drogue et le crime freinent le 
developpement, generent 1’instability et menacent la 
realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

Nous sommes pleinement favorables aux quatre 
domaines d’action mis en evidence par le Directeur 
executif de l’UNODC dans son expose : intensification 
de la collaboration intemationale, renforcement des 
capacites regionales, consolidation des systemes de 
justice penale et adoption d’une strategic globale et 
interdisciplinaire. Ces quatre domaines ferment un axe 
de riposte realiste et energique face au defi de plus en 
plus grand que represented la criminalite 
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transnationale organisee et le trafic de drogues, deux 
problemes en pleine expansion qui peuvent mettre en 
peril la securite des pays. Nous avons deja vu, en 
Afghanistan ou en Afrique de l’Ouest par exemple, 
comment le commerce de la drogue sert a alimenter les 
conflits. De la meme maniere, nous savons que la 
piraterie au large des cotes de la Somalie entretient 
l’instabilite dans ce pays. 

Dans le cadre de notre lutte collective contre le 
fleau de la piraterie, nous avons pu constater les 
bienfaits d’une reponse intemationale marquee du 
sceau de la collaboration. Nous devons collaborer de la 
meme maniere dans notre lutte contre les autres formes 
de criminalite transnationale et contre le trafic de 
drogue. Le succes du Processus de Kimberley, qui a 
reussi a stopper le flux des diamants du sang, a montre 
comment des mesures strategiques prises dans le cadre 
d’un effort collectif a l’echelle intemationale peuvent 
annuler l’impact negatif de ces crimes. 

La production et le trafic de drogues illegales 
peuvent alimenter la violence, la peur et l’insecurite, et 
par la meme fragiliser l’autorite de l’Etat. Ma 
delegation est d’accord avec le Secretaire general, qui, 
au Sommet de l’Union africaine en janvier 2010, a 
declare que les reseaux criminels sont tres habiles pour 
profiter des faiblesses institutionnelles sur le terrain. A 
cet egard, nous appuyons energiquement l’appel lance 
par l’UNODC en faveur du renforcement des 
institutions de justice penale des Etats les plus faibles. 

Le trafic transnational etant en majorite regional 
et intercontinental, il est primordial de planifier des 
strategies integrees de lutte contre la drogue. L’Afrique 
du Sud se felicite du role joue par l’UNODC en faveur 
de la creation de programmes regionaux. Ces 
programmes sont importants parce qu’ils apportent un 
appui technique aux pays dans leur lutte contre le 
probleme mondial de la drogue et renforcent les 
partenariats entre l’UNODC, les organes regionaux et 
les Etats Membres. Nous saluons la collaboration mise 
en place entre l’UNODC, l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest pour resoudre ce probleme en Afrique de 
l’Ouest. De la meme maniere, ma delegation espere 
que le programme regional pour 1’Afrique australe 
pourra renforcer la capacite de notre region a lutter 
contre le fleau du trafic et de la consommation de 
drogues. Nous esperons egalement que les 
consultations sur ce programme seront bientot menees 
a bien et qu’il pourra etre mis en oeuvre rapidement. 


L’Afrique du Sud appuie pleinement la 
recommandation de l’UNODC d’adopter une demarche 
et une strategic globales et interdisciplinaires pour 
combattre le crime organise et les trafics illicites. A cet 
egard, en 2010, le Gouvemement sud-africain a etabli 
un comite interministeriel pour lutter contre la 
toxicomanie. Ce comite pilotera au niveau national les 
strategies integrees de haut niveau visant a prevenir 
l’abus de drogues. 

Pour conclure, la cooperation intemationale, y 
compris les traites bilateraux et regionaux regissant 
l’extradition et l’entraide judiciaire pour les questions 
penales, est un outil primordial pour lutter contre le 
crime organise. A cet egard, nous avons besoin d’une 
strategic globale integree qui renforce la coordination 
entre les pays d’origine, de transit et de destination, et 
qui tienne compte du principe de responsabilite 
commune et partagee. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Je felicite la presidence du Conseil de 
securite d’avoir organise ce debat important et je 
remercie M. Fedotov de son expose detaille et utile. Je 
partage entierement son analyse et ses observations et 
je tiens a reaffirmer que le Portugal appuie pleinement 
les efforts de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC). 

Personne ne le conteste, la criminalite 
transnationale organisee a des effets deleteres de plus 
en plus grands sur la paix et la securite intemationales. 
C’est pourquoi il est important de debattre de cette 
question aujourd’hui. Ce phenomene a multiples 
facettes, avec ses repercussions politiques et 
securitaires, suppose un effort de coordination accru de 
la part de la communaute intemationale. Nous saluons 
les mesures prises par le Conseil en 2009 et en 2010 
pour prendre acte des graves implications et du 
caractere mondial de cette menace. Elies sont un pas 
dans la bonne direction, insistant sur la necessite 
d’integrer systematiquement la question de la 
criminalite organisee dans les strategies de prevention 
des conflits, dans l’analyse des conflits et revaluation 
des missions integrees, et dans les activites d’appui a la 
consolidation de la paix. 

Le Conseil doit desormais aller de l’avant et 
concretiser cette approche, afin de parvenir a detecter 
en amont les conditions propices a la grande 
criminalite, qui peut avoir de graves repercussions sur 
la securite regionale et intemationale, tout en veillant, 
d’une part, a ce que les missions sur le terrain soient 
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preparees a s’attaquer a ces problemes qui sont autant 
de menaces potentielles a la paix et a la securite et, 
d’autre part, a ce que les institutions et le cadre 
juridiques qu’elles aident a mettre en place soient 
suffisamment solides pour resister aux milieux du 
crime organise et les combattre. Lutter contre la grande 
criminalite permet egalement d’eviter 1’emergence ou 
la propagation des conflits; or, de nos jours, la 
prevention des conflits est plus que jamais au cceur des 
preoccupations du Conseil. 

Par nature, la criminalite transnationale - en 
exploitant, entre autres, les faiblesses structurelles des 
Etats, la pauvrete des populations et la porosite des 
frontieres - represente une menace reelle, aux niveaux 
national, regional et international, pour le 
developpement, la gouvemance democratique, l’etat de 
droit et la stability dans un nombre croissant d’Etats et 
de regions. La complexity du defi auquel nous sommes 
confrontes impose de mettre en place un action resolue 
et efficace, a l’echelon international et regional, le tout 
sous la coordination de l’Organisation des Nations 
Unies. Une telle action est d’autant plus indispensable 
que nous avons maintenant la preuve des synergies 
croissantes qui existent entre les reseaux criminels 
transnationaux et les groupes terroristes. 

Les reseaux criminels transnationaux ne se 
laisseront pas aisement dissuader. Ils disposent de 
ressources et de moyens enormes; ils s’efforceront de 
toujours garder une longueur d’avance sur nos efforts 
pour les eliminer; ils persisteront a se diversifier 
toujours davantage et a accroitre leur envergure 
mondiale. Nombre d’entre eux ont d’ores et deja noue 
des liens etroits avec des groupes armes non etatiques. 
Aucune region du monde n’est a l’abri de cette 
menace, qui touche souvent des pays en situation de 
transition apres un conflit ayant toutes les difficultes a 
consolider leurs institutions fragiles et leurs processus 
de developpement. 

Aider ces pays a lutter contre ces menaces, en 
coordination etroite avec leurs organisations regionales 
et sous-regionales respectives, est done imperatif, car 
leur succes a cet egard a un effet direct sur la stability 
et la securite regionales et intemationales. Je voudrais 
en particular mentionner l’appui que l’UNODC 
apporte au plan regional de lutte contre la criminalite 
organisee mis en place par la Communaute economique 
des Etats d’Afrique de l’Ouest. Nous appuyons 
pleinement l’UNODC, qui joue un role important pour 
aider a renforcer les capacites necessaires afin de lutter 
contre la criminalite organisee et renforcer l’etat de 
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droit, et nous saluons les efforts de M. Fedotov visant a 
sensibiliser davantage la communaute intemationale a 
l’importance capitale de ces activites. 

Je voudrais enfin faire deux observations. La 
premiere a trait a la situation particuliere des enfants et 
des jeunes pris dans les filets des reseaux du crime 
organise. A l’instar des situations de conflit, la 
manipulation des enfants par les milieux du crime 
organise et de la violence armee a un effet 
disproportionne sur la jeunesse. Dans une large 
mesure, cette situation n’est malheureusement pas 
consideree comme une priority et, de ce fait, n’a encore 
fait l’objet d’aucune action strategique pour y 
remedier. Pourtant, les raisons qui font que les jeunes 
rejoignent les reseaux organises de la violence armee 
ou sont victimes de gangs criminels armes sont tres 
similaires a celles qui les poussent a rallier les rangs de 
groupes armes. 

Ma seconde remarque porte sur la question de la 
traite des etres humains, un phenomene grandissant qui 
menace le fondement meme de nos societes. Or, on 
oublie parfois les personnes a force d’analyser les 
chiffres. La communaute intemationale, et chaque Etat 
Membre individuellement, a la responsabilite 
fondamentale de prevenir et de combattre ces 
pratiques, de soulager les souffrances des victimes de 
la traite des etres humains et de punir les coupables. 
Malgre tout, chaque annee, rares sont les poursuites 
judiciaires engagees contre les trafiquants dans le 
monde. Le Portugal est pleinement attache a une 
cooperation intemationale efficace pour lutter contre la 
traite des etres humains, cooperation qui mette l’accent 
sur les victimes et la prise en compte des droits de 
l’homme tout en integrant une composante 
«repression». En qualite de cofacilitateur du 
processus de redaction du Plan mondial d’action contre 
la traite des etres humains, il a ete extremement 
important et gratifiant pour moi de pouvoir integrer 
cette dimension dans le texte adopte par l’Assemblee 
generale il y a pres d’un an (resolution 64/293 de 
l’Assemblee generale). La protection des victimes 
devrait systematiquement s’inscrire au cceur de nos 
efforts de lutte contre les trafics, aux plans national, 
regional et international. Partant, il etait logique et 
indispensable que nos negociations aboutissent a la 
creation d’un Fonds de contributions volontaires en 
faveur des victimes. 

Pour terminer, je tiens a ajouter que le Portugal 
prend une part active dans les efforts visant a 
combattre la criminalite organisee. A cet egard, je 
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voudrais souligner la contribution active de mon pays a 
la lutte contre le trafic de drogue et les activites 
criminelles connexes dans la region ouest-africaine. 
Nous poursuivrons notre engagement, avec pour 
objectif que le Conseil joue un role plus actif en se 
penchant sur la criminalite transnationale organisee 
sous ses differents aspects et sous Tangle de la paix et 
la securite. Dans cet esprit, les rapports et les exposes 
de l’UNODC comme celui-ci sont particulierement 
utiles, et nous esperons que le Conseil sera 
regulierement tenu informe de Taction menee par 
TOffice dans cet important domaine d’activite. 

M. Eick (Allemagne) (parle en anglais ) : A 
l’instar des autres orateurs, je voudrais remercier 
M. Fedotov de son expose detaille. Nous saluons le 
role et le travail considerables realises par TOffice des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (UNDOC) 
pour l’elaboration de strategies et de mesures effectives 
visant a reduire les effets nefastes de la drogue sur la 
sante, le bien-etre social et la securite des personnes a 
travers le monde. L’expose a clairement montre que la 
criminalite organisee et le trafic de drogue peuvent 
nuire considerablement a la paix et a la securite 
regionales et intemationales. 

Nous partageons la preoccupation exprimee dans 
le monde au sujet des effets nefastes que la 
toxicomanie et le trafic de drogue ont sur la stability 
politique, sociale et economique des societes, en 
particulier en Afrique de l’Ouest, mais aussi dans 
certaines regions de TAmerique, de l’Asie centrale et 
de l’Europe. Lutter contre ces menaces liees a la 
drogue demeure Tun des principaux objectifs de 
l’UNODC. De nombreux pays manquent de capacites 
necessaires pour combattre et prevenir efficacement le 
trafic et l’usage des drogues illicites. Le travail de 
l’UNODC dans le domaine du renforcement des 
capacites institutionnelles et d’aide aux Etats pour 
ameliorer les competences et le savoir-faire des 
autorites nationales dans tous les domaines du controle 
des drogues est essentiel et merite notre plein appui. 

L’Allemagne est preoccupee par les activites 
violentes menees par des criminels et groupes armes 
illegaux impliques dans le commerce de la drogue, et 
dans certains cas lies a des activites terroristes. Elies 
font peser une menace sur les populations locales et sur 
les forces de securite; elles sapent T autorite de l’Etat; 
elles menacent aussi de porter atteinte a certains des 
efforts que nous menons en commun pour instaurer la 
paix, comme en Afghanistan, en Guinee-Bissau et en 
Sierra Leone. 


Sachant que les regions sortant de conflit sont les 
plus vulnerables, nous sommes convaincus que la lutte 
contre la criminalite organisee et le trafic de drogue est 
egalement un facteur important dans les efforts de 
consolidation de la paix. Nous soulignons le role 
crucial joue a cet egard par la Commission de 
consolidation de la paix. 

L’Allemagne se felicite des recentes initiatives 
prises en Amerique centrale pour combattre le crime 
organise et la violence aux niveaux regional et 
multinational avec l’organisation a Guatemala, il y a 
quelques jours, de la Conference intemationale d’appui 
a la Strategic de securite de TAmerique centrale, 
definie par le Systeme d’integration de TAmerique 
centrale. Nous esperons que la mise en oeuvre de la 
Strategic de securite de TAmerique centrale qui vient 
d’etre presentee contribuera a reduire les menaces de la 
criminalite organisee, de la corruption et de l’impunite 
a tous les niveaux. 

Avec nos partenaires de l’Union europeenne, 
nous appuyons cette initiative et d’autres mecanismes 
et cadres regionaux et intemationaux de lutte contre le 
trafic de drogue et la criminalite organisee, y compris 
les initiatives du Groupe des Huit. Par ailleurs, 
l’Allemagne se felicite egalement de la cooperation 
entre les institutions, fonds et programmes des Nations 
Unies et d’autres organisations regionales et 
intemationales, comme la cooperation de l’UNODC 
avec le Centre regional des Nations Unies pour la 
diplomatic preventive en Asie centrale. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois ): Je 
voudrais moi aussi remercier le Directeur executif de 
TOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNDOC), M. Fedotov, de son expose. Le trafic de 
drogue et la criminalite transnationale organisee 
mettent gravement en danger le developpement 
economique et l’ordre social de tous les pays et 
constituent un defi commun pour la communaute 
intemationale. L’UNDOC a realise un travail important 
pour lutter contre le trafic de drogue et la criminalite 
transnationale organisee. La Chine s’en felicite. 

Au cours des demieres annees, la communaute 
intemationale a accompli des progres remarquables 
dans ses efforts de controle des stupefiants. Cependant, 
le probleme de la drogue continue de faire rage dans le 
monde, et la production de stupefiants demeure elevee. 
Dans le meme temps, la production de stupefiants et la 
contrebande sont de plus en plus interconnectees avec 
le financement du terrorisme international et la 
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criminalite transnationale organisee. Dans des pays 
comme l’Afghanistan et en Afrique de FOuest, le 
probleme de la drogue est devenu un important facteur 
d’insecurite et d’instability Je tiens a souligner trois 
points. 

Premierement, la communaute intemationale doit 
mettre en oeuvre une strategic globale et equilibree de 
lutte contre la drogue. II est imperatif de s’attaquer 
serieusement a l’offre de drogues illicites, d’une part, 
et de reduire efficacement la demande de ces drogues, 
d’autre part. Les pays consommateurs, les pays 
producteurs et les pays de transit doivent prendre tres a 
cceur leurs responsabilites. Les pays developpes 
doivent aider les pays en developpement, qui sont 
gravement touches par la drogue, et doivent 
promouvoir des economies de substitution, et foumir 
Fappui financier et technique necessaire a cet egard. 

Deuxiemement, dans leurs activites de prevention 
des conflits et de consolidation de la paix, le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix doivent accorder une attention particuliere au 
probleme de la drogue. Lorsqu’elle aide les pays en 
situation de conflit ou sortant d’un conflit a gerer leurs 
efforts de lutte contre la drogue, la communaute 
intemationale doit respecter scrupuleusement la 
strategic de controle des drogues elaboree par chacun 
de ces pays. La Chine se felicite de la participation de 
FUNODC aux discussions pertinentes avec la 
Commission de consolidation de la paix. 

Troisiemement, la lutte antidrogue exige une 
meilleure coordination et une plus grande coherence 
entre les pays et les organisations intemationales, ce 
qui doit faire appel a leurs avantages relatifs et leur 
savoir-faire. La Chine se felicite de la creation d’une 
equipe speciale du systeme des Nations Unies sur la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogue, chargee de consolider les ressources dans le 
systeme des Nations Unies afin d’ceuvrer en synergie. 

M. Assaf (Liban) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier le Directeur executif de FOffice des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (UNDOC) de son 
expose et des efforts qu’il deploie pour lutter contre le 
trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee. Comme Findique le Rapport mondial sur le 
developpement, 2011, la drogue relie certaines des 
regions les plus riches et les plus pauvres de la planete 
dans un reseau de violence, preuve que de nombreuses 
solutions a la violence exigent une perspective 
mondiale. En effet, la criminalite transnationale et le 


trafic de drogues continuent de faire prosperer une 
economie souterraine d’envergure mondiale. 

Le trafic de drogues alimente le trafic des armes 
et le blanchiment de F argent, engendre la violence et la 
corruption et sert tres souvent a financer des actes de 
terrorisme. Les groupes criminels sapent F autorite de 
l’Etat et l’etat de droit, et exercent des pressions 
supplementaires sur les Etats aux frontieres permeables 
et aux institutions fragiles. De ce fait, la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogues nuisent 
a la paix, a la securite et au developpement. 

Au niveau institutionnel, la lutte contre le fleau 
de la drogue exige une adhesion universelle aux 
conventions intemationales pertinentes et leur mise en 
oeuvre effective. Cela demande egalement une volonte 
politique soutenue et un engagement ferine de la part 
des Etats Membres. Comme Findique le rapport annuel 
de FUNODC, les gouvemements et les organisations 
humanitaires doivent investir davantage dans le 
developpement, les emplois productifs et le 
renforcement de la securite. L’edification d’institutions 
solides et le renforcement de Fetat de droit sont 
egalement essentiels, d’ou la necessite de consolider 
les mecanismes charges au sein de l’ONU du 
renforcement des capacites d’assistance a Fetat de 
droit. 

Bien que les strategies nationales soient 
essentielles, la nature transnationale de la menace 
signifie qu’aucun pays ne saurait y faire face tout seul. 
Une riposte efficace necessite une approche 
intemationale generale fondee sur le partage des 
responsabilites. II faut accorder une attention 
particuliere a des modes de collaboration efficaces 
entre les pays d’origine, de transit et de destination. 
Les Etats doivent renforcer leurs capacites, partager 
l’information, se foumir une assistance juridique 
mutuelle, forger des consensus sur les questions 
transfrontalieres et mener des operations conjointes 
afin de demanteler les filieres. Nous partageons les 
vues de M. Fedotov quant a la necessite de renforcer 
la collaboration intemationale et les capacites 
regionales. 

Les actions et les strategies nationales, regionales 
et intemationales de lutte contre le trafic de stupefiants 
et la criminalite organisee doivent etre coordonnees et 
globales afin de veiller a ce que les mesures prises pour 
reduire l’offre et la demande se renforcent 
mutuellement. 


1-38701 


15 



S/PV.6565 


Nous saluons le role joue par l’UNODC, l’Organe 
international de controle des stupefiants et les autres 
organes et organismes competents des Nations Unies 
dans la lutte contre le trafic de stupefiants et la 
criminalite transnationale organisee, et nous les 
encourageons a renforcer leur cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales 
competentes. 

Enfin, nous croyons que la creation par 
l’UNODC et le Departement des affaires politiques du 
systeme des Nations Unies d’une equipe speciale sur la 
criminalite transnationale organisee est un premier pas 
positif vers l’integration de la lutte contre le trafic de 
stupefiants et la criminalite organisee dans l’ensemble 
du programme de developpement de l’ONU. Nous 
attendons avec interet l’inclusion de ces questions dans 
les strategies de prevention des conflits, les analyses de 
conflits et l’appui a la consolidation de la paix. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit d’emblee permis de remercier 
M. Yury Fedotov pour l’expose qu’il nous a presente 
aujourd’hui et pour la competence avec laquelle il 
dirige l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC). 

La criminalite organisee fait peser une menace 
sur la democratic, l’etat de droit, les droits de 
l’homme, la stabilite et le developpement economique 
et social. La correlation entre la criminalite organisee, 
la traite des personnes, le trafic de stupefiants et la 
corruption pose un defi mondial qui exige une riposte 
efficace et conjointe, car les reseaux criminels 
continuent de grandir rapidement, au-dela des 
frontieres nationales et regionales. 

Les tentacules de la criminalite organisee 
penetrent loin dans la societe et s’etendent par-dela les 
frontieres. Evidemment, aucun pays ne peut 
entreprendre seul cette lutte qu’il faut mener sur deux 
fronts, le national et 1’international. Aucun pays n’est a 
l’abri de la criminalite ou de la corruption, mais les 
societes en transition sont plus vulnerables a ces 
menaces. 

Le fait est que les reseaux criminels prosperent 
dans un environnement instable et sous-developpe 
expose a la corruption et au blanchiment de capitaux au 
travers de la violence et du trafic des armes, des 
stupefiants ou des personnes. Dans de tels contextes, 
les pays doivent d’abord adopter une approche 
proactive en vue d’elaborer un cadre institutionnel et 


d’appliquer des mesures efficaces pour faire cesser les 
activites criminelles. 

A plus grande echelle, les pays doivent partager 
la responsabilite de la lutte contre la criminalite aux 
niveaux regional et international, car c’est cela qui a le 
plus d’impact sur la paix et la securite. A cet egard, 
nous nous felicitons de la cooperation des Etats 
Membres avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et l’Organe international de controle 
des stupefiants. 

Nous voudrions rappeler le lien devastateur entre 
le trafic de stupefiants et le trafic des armes legeres et 
de petit calibre et de matieres explosives et connexes. 
II est clair que les effets generalises qui en resultent 
provoquent violence, destabilisation et conflits. II faut 
intensifier les efforts mondiaux afin de creer des 
instruments et des mecanismes efficaces pour remedier 
aux debts lies a ces questions, dont les consequences 
destructrices persistent dans tous les pays. 

La Bosnie-Herzegovine est determinee a elaborer 
et a renforcer les capacites legislatives, judiciaires et 
executives de l’Etat et de coordonner ces activites 
connexes avec les pays voisins et avec les 
organisations intemationales qui luttent contre la 
criminalite. Nous avons adopte et mettons actuellement 
en oeuvre une strategic de lutte contre la criminalite 
organisee pour la periode 2009-2012. Ce document 
enonce les objectifs et les mesures de lutte contre 
toutes les formes de la criminalite, un accent particulier 
etant mis sur la corruption. 

Je voudrais enfin signaler que la lutte contre la 
criminalite organisee est un combat constant. C’est 
pourquoi nous devons intensifier nos efforts pour 
mener des actions preventives et renforcer les cadres 
institutionnels et l’etat de droit par le biais de la 
cooperation entre les Etats Membres, l’ONU et les 
autres organisations intemationales. 

M me Le Fraper du Hellen (France) : Je voudrais 
remercier d’abord le Gabon pour l’organisation de ce 
debat et plus largement, pour reprendre l’expression de 
M. Fedotov, pour avoir braque le projecteur sur le 
trafic de drogues et la criminalite organisee comme 
facteurs d’emergence et de persistance des conflits. II 
est tout a fait souhaitable que le Conseil de securite 
suive de pres revolution de cette menace. 

Je remercie bien sur le Directeur executif pour 
son intervention eclairante sur les consequences du 
trafic de drogues et de la criminalite organisee sur la 
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paix et la securite intemationales. Le Rapport mondial 
sur les drogues 2011 que vous avez presente hier vient 
une nouvelle fois nous rappeler qu’il s’agit d’une 
menace globale. 

Depuis la demiere reunion du Conseil de securite 
sur ce theme en fevrier 2010 (S/PV.6277), plusieurs 
elements sont venus renforcer nos craintes. Notre 
analyse des effets du trafic de drogues et de la 
criminalite organisee sur la securite intemationale s’est 
beaucoup affinee et, il faut le souligner, notamment 
grace au travail fait par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC). Le rapport sur 
la mondialisation de la criminalite, qui avait ete publie 
a l’occasion de la Reunion de haut niveau de 
l’Assemblee generale de juin 2010, a montre de 
maniere tres documentee comment le trafic de drogues 
et la criminalite organisee mettent en peril la 
gouvemance et la stability des Etats. 

L’argent de la drogue constitue une source de 
revenu pour des groupes armes, nous le savons tous. II 
vient financer des reseaux de criminalite impliques 
dans des trafics illicites tres divers. Ces organisations 
criminelles ont dans certains cas, comme beaucoup 
autour de cette table viennent de le noter, acquis des 
capacites operationnelles d’une telle ampleur qu’elles 
en deviennent largement superieures aux moyens 
repressifs des pays concemes. II en resulte un 
developpement de la corruption et de la violence qui 
viennent mettre a mal l’autorite des Etats, en 
particulier des Etats les plus vulnerables. 

Les faits sont venus malheureusement confirmer 
ces analyses. Le Conseil de securite s’est de nouveau 
declare vivement preoccupe par la montee persistante 
du trafic de drogues et de la criminalite organisee en 
Guinee-Bissau. Concemant l’Afghanistan, nous avons 
une nouvelle fois appele a renforcer la cooperation 
intemationale et regionale pour faire piece a la menace 
que le trafic de l’heroi'ne fait peser sur l’ensemble de la 
communaute intemationale. 

Un autre exemple tres concret a ete donne par le 
conflit qu’a connu le Kirghizstan en juin 2010. 
M. Fedotov l’a mentionne. Si ce conflit, qui a fait 
plusieurs centaines de morts et des milliers de 
deplaces, avait de nombreuses causes, il est clair que 
l’une de ces causes etait sans conteste la lutte entre 
divers reseaux criminels impliques dans le trafic de 
drogues. Dans ce contexte, il est essentiel, comme l’a 
affirme le Conseil dans sa declaration presidentielle du 
24 fevrier 2010 (S/PRST/2010/4), que nous apportions 


une plus grande attention aux menaces transversales a 
la fois dans l’analyse des menaces et dans les 
strategies. 

La France tient a cet egard a saluer la mise en 
place par le Secretaire general du Groupe de travail sur 
la criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogues, co-preside par l’UNODC et le Departement 
des affaires politiques. C’est un instrument qui nous 
parait tres pertinent pour permettre une prise en 
compte a la fois politique et integree des menaces 
transversales dans Faction des Nations Unies. 

Le defi est d’autant plus grand que nous faisons 
face a une menace multiforme et changeante. Les 
reseaux criminels ont une capacite d’adaptation, une 
imagination sans limite pour identifier toujours de 
nouveaux circuits et de nouveaux modes de transport. 
Si nous ne voulons pas que le trafic de drogues et la 
criminalite organisee conservent une longueur 
d’avance, nous devons renforcer la cooperation entre 
les Etats, a tous les niveaux. C’est le sens de l’initiative 
qu’a prise la France dans le cadre de sa presidence du 
Groupe des Huit (G8) en reunissant a Paris, le 10 mai 
2011, 22 ministres charges de la lutte contre la drogue 
venant d’Europe, d’Amerique et d’Afrique pour traiter 
de la lutte contre le trafic transatlantique de cocaine. 
Cette reunion ministerielle a montre une convergence 
de vues dans l’analyse et dans la reflexion sur les 
moyens. Les discussions ont debouche sur l’adoption 
d’un plan d’action qui, nous l’esperons, permettra 
d’agir de maniere plus coordonnee. Je citerai quelques 
elements de ce plan d’action. 

Tout d’abord, il vise a ameliorer la capacite de 
renseignement, en renfor9ant la mutualisation et les 
echanges d’informations entre Etats face a des reseaux 
criminels qui ne connaissent pas de frontieres; il vise 
ensuite a intensifier la cooperation maritime afin de 
faciliter 1’interception des cargaisons de drogues; il a 
egalement pour but, comme cela a ete souligne 
egalement par le Directeur executif, de renforcer 
toujours les mecanismes penaux afin que nul ne puisse 
exploiter des zones de non-droit comme base arriere de 
reseaux criminels; enfin, il vise a confisquer les avoirs 
pour priver les narcotrafiquants du produit de leur 
crime. 

Les themes du trafic de drogues et de la 
criminalite transnationale organisee sont traites par 
differents organes des Nations Unies : l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social, la 
Commission des stupefiants, la Commission pour la 
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prevention du crime et la justice penale et, depuis plus 
recemment, la Commission de consolidation de la paix. 
Chacun a un role a jouer contre un phenomene qui 
presente bien sur des enjeux economiques, sociaux et 
sanitaires, mais nous ne devons jamais sous-estimer 
l’aspect securitaire, et done le role du Conseil de 
securite. Nous souhaitons done que le Conseil reste 
investi de cette question et que des exposes reguliers 
puissent etre presentes par le Directeur executif de 
l’UNODC. 

Avant de terminer, je voudrais d’une maniere plus 
generale dire a M. Fedotov combien nous apprecions le 
travail multiforme de l’UNODC dans des domaines 
extremement importants : la lutte contre le trafic des 
etres humains, mais egalement le renforcement des 
capacites nationales des Etats qui doivent lutter contre 
la piraterie. Nous apprecions cette action, nous 
apprecions egalement le dynamisme de son equipe a 
New York. 

M.Alzate (Colombie) (parle en espagnol ) : 
J’aimerais en premier lieu vous remercier tout 
particulierement, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance, et de nous avoir permis 
d’entendre l’interessant expose du Directeur executif 
de POffice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC), M. Youry Fedotov, que nous 
remercions. 

La criminalite transnationale organisee sous ses 
multiples manifestations est une realite mondiale, en ce 
qu’elle genere des milliards de dollars qui 
entretiennent une violence et une corruption dont les 
retombees sont subies par l’ensemble de la 
communaute intemationale. Pour y faire face, il faut 
mobiliser d’enormes ressources humaines et 
financieres qui pourraient etre autrement investies dans 
le developpement et le mieux-etre des populations. 

Selon les informations foumies par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, la majeure 
partie des mouvements de fonds provenant de la 
criminalite transnationale organisee sont 

intercontinentaux. En ce qui conceme la traite des etre 
humains, on constate que les victimes retrouvees en 
Europe sont de nationality de plus en plus diverses, 
tandis que pour ce qui est du trafic des migrants, les 
flux les plus importants sont representes par la 
migration des travailleurs de l’Amerique latine vers 
l’Amerique du Nord et de l’Afrique vers l’Europe. Les 
estimations de l’UNODC montrent que la traite des 
etres humains en Europe genere 3 milliards de dollars 


par an, tandis que le trafic illicite des migrants de 
l’Amerique latine vers l’Amerique du Nord represente 
environ 7 milliards de dollars. 

Le trafic d’armes legeres et de petit calibre, quant 
a lui, existe dans toutes les regions du monde, mais se 
concentre principalement dans les zones en proie a un 
conflit arme, a la criminalite organisee et a la violence 
generalisee. Si le commerce illicite represente en 
valeur une fraction peu importante du commerce legal, 
soit approximativement 53 millions de dollars par an, il 
a un cout incalculable dans le monde entier en termes 
de vies humaines. 

Face a un tel constat, il se confirme qu’il est bien 
necessaire d’adopter des mesures et des mecanismes 
efficaces afin de renforcer la cooperation et la 
coordination entre les Etats face a la criminalite 
transnationale organisee. L’adoption de la Convention 
de Palerme a represente a cet egard un pas important, 
et prouve que les Etats sont conscients de la gravite des 
perils representes par la criminalite. Cet important 
instrument a introduit en particulier des mesures 
novatrices dans le secteur juridique, non seulement en 
codifiant des debts tels que l’appartenance a un groupe 
criminel organise et l’entrave a la justice, mais aussi en 
elaborant sur la question du blanchiment de capitaux et 
des debts qui le caracterisent. Il s’est tres nettement 
donne pour objectif primordial la cooperation 
intemationale et a accorde une importance particubere 
a Fassistance mutuelle en matiere penale, comme dans 
le domaine de 1’extradition. 

En ce qui conceme le trafic de drogues illicites, 
autre manifestation de la criminalite organisee, la 
communaute intemationale dispose d’un cadre 
legislatif international qu’elle n’a cesse de renforcer 
depuis la seconde moitie du siecle dernier. Outre ces 
instruments, il est essentiel d’appliquer efficacement le 
principe de la responsabilite partagee comme principe 
directeur de la lutte contre le probleme mondial de la 
drogue sous tous ses aspects, dans une optique globale 
et equibbree et dans le cadre de la cooperation 
intemationale. 

Ma delegation est preoccupee par l’attitude de 
certains qui consiste a ne pas tenir compte des accords 
obtenus dans le cadre de l’Assemblee generale sur la 
definition meme du probleme mondial de la drogue en 
tant que concept general, englobant des aspects lies 
aussi bien a l’offre de drogues, naturelles ou 
synthetiques, et au trafic de leurs precurseurs qu’a la 
demande de drogues et aux debts connexes. Cette 
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tendance marque un recul par rapport a l’engagement 
pris a l’Assemblee generate en 1998 par les chefs 
d’Etat et de gouvemement et reaffirme au cours du 
debat de haut niveau de la cinquante-deuxieme session 
de la Commission des stupefiants, en 2009. 

La relation qui existe entre les differentes formes 
de criminalite organisee, dont le trafic de drogues et de 
leurs precurseurs, le blanchiment de capitaux, le trafic 
d’armes et la corruption, n’est pas un phenomene 
nouveau. Toutefois, elle rend necessaire une lutte 
d’ensemble, energique, de la communaute 
intemationale contre la totalite de ces activites 
criminelles, ce qui permettra a cette demiere, 
moyennant la meme determination, de parvenir a ses 
fins. 

Le cadre juridique international de la lutte contre 
la criminalite organisee comprend, en outre, des 
instruments tres importants, comme la Convention des 
Nations Unies contre la corruption. A cet egard, 
reorganisation doit aussi se doter d’un instrument 
contraignant prevoyant des mecanismes qui permettent 
de mieux maitriser le commerce des armes legeres et 
de petit calibre, des explosifs et du materiel connexe 
ainsi que des munitions, de meme que leur marquage et 
leur trackage, et d’empecher qu’ils ne passent aux mains 
d’acteurs armes non etatiques. 

Lace au constat fait par le Secretaire general dans 
son rapport sur les armes legeres (S/2011/255), a savoir 
que le commerce de ces armes n’est pas bien 
reglemente et reste sans doute le moins transparent de 
tous les systemes d’armes, il apparait essentiel 
d’achever les negociations sur le traite sur le commerce 
des armes et de doter les Etats Membres d’instruments 
de lutte contre ce delit, dont les effets destructeurs 
continuent de se faire sentir sur tous les continents. 

Face a un phenomene de l’ampleur et de la 
complexity de la criminalite organisee, le systeme des 
Nations Unies et la communaute intemationale se 
doivent d’apporter une reponse integree et 
coordonnee. C’est pourquoi nous devons continuer de 
privilegier l’Assemblee generale comme enceinte de 
discussion et de decision consensuelle pour aborder ce 
phenomene sous tous ses aspects et pour relever tous 
les defis qu’il represente. 

En tant qu’element de cette reponse coherente, le 
Conseil de securite, dans le contexte des questions dont 
il est saisi, joue un role important a l’appui du 
renforcement de l’etat de droit, et en particulier des 
systemes de justice penale, dans le cadre de la lutte 


contre la criminalite organisee, qui trouve un terreau 
fertile dans les situations de conflit et au lendemain des 
conflits et peut menacer la stabilite des Etats en phase 
de reconstruction. Il est egalement primordial de veiller 
au renforcement des capacites des Etats pour garantir 
la continuity des systemes judiciaires pendant les 
processus de transition et de consolidation de la paix. 

A cet egard, nous convenons avec M. Fedotov 
qu’il importe, dans le but d’apporter des reponses plus 
coherentes et plus coordonnees, que les travaux du 
Conseil de securite soient complementaires du travail 
effected par les autres organes des Nations Unies, 
sachant que l’accroissement de la criminalite organisee 
peut mettre en peril les progres accomplis en matiere 
de stabilite, de gouvemance et de renforcement des 
institutions dans les situations dont il est saisi. 

Pour aider un pays a sortir d’un conflit pour 
retrouver durablement la paix, il faut adopter une 
demarche globale et integree qui comprenne, en tant 
qu’element essentiel des strategies de prevention de la 
criminalite, la creation de possibility de 
developpement economique durable pour susciter un 
desinteret de la population a regard des activites 
criminelles. Pour ce faire, la cooperation intemationale 
est indispensable. 

Nous sommes convaincus que les efforts d’un 
seul Etat ne sauraient suffire pour lutter contre ces 
crimes et leur caractere multidimensionnel et 
transnational. Il est impossible de lutter contre les 
activites criminelles par des actions isolees. Il faut des 
alliances strategiques qui nous permettent d’ceuvrer 
ensemble a une societe plus sure. L’objectif de la 
communaute intemationale doit etre 1’elimination de 
toutes les formes de criminalite organisee au moyen de 
la cooperation intemationale. 

La Colombie reaffirme, quant a elle, sa volonte a 
renforcer les mesures bilaterales, regionales et 
multilaterales permettant d’accroitre l’efficacite des 
efforts visant a lutter contre le caractere dynamique et 
evolutif de ce defi mondial. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Gabon. 

Je voudrais a mon tour remercier l’Ambassadeur 
Fedotov de sa riche declaration et le feliciter du 
leadership qu’il a deja su insuffler a la tete de 1’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC). Je me felicite des initiatives recentes que 
M. Fedotov a annoncees dans son expose, notamment 
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le debut des activites du groupe de travail special sur la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogue. 

Le Gabon se felicite de ce que depuis quelques 
annees, le Conseil de securite a reconnu que la 
criminalite transnationale organisee et le trafic de 
stupefiants constituaient des menaces transversales a la 
paix et a la securite intemationales. En effet, les 
activites de la criminalite transnationale organisee vont 
desormais au-dela du trafic des stupefiants pour inclure 
celui des migrants, la traite des etres humains, le 
blanchiment de l’argent et la corruption. Ces menaces 
contribuent a la destabilisation des Etats et des regions 
fragiles et entravent les efforts de la communaute 
intemationale en matiere de developpement, de 
reconstruction post-conflit et de consolidation de la 
paix dans les zones fragilisees. 

Dans les pays developpes, tout comme ailleurs, le 
meme phenomene constitue un facteur aggravant de 
l’insecurite, menace les democraties et desequilibre le 
tissu socioeconomique. Le phenomene s’est amplifie 
avec les progres technologiques, l’ouverture des 
frontieres et des marches, et cela a contribue a creer de 
nouveaux debouches pour les entreprises criminelles. 

A ce titre, ces problemes doivent etre traites de 
maniere holistique. Cela suppose, entre autres, une 
conjugaison des efforts et le renforcement de la 
cooperation intemationale dans 1’echange 
d’informations et d’experiences. L’assistance en vue du 
renforcement des capacites des pays moins nantis 
participe de cet effort. 

La cooperation intemationale suppose aussi que 
l’accent soit mis sur les efforts au niveau regional, 
ainsi que le renforcement de la mise en oeuvre de 
mesures de prevention et de repression existantes qui 
decoulent des cadres juridiques dont nous disposons. Je 
pense notamment a la Convention unique sur les 
stupefiants; la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes; la Convention des Nations Unies contre 
le trafic illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes; la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee et la Convention 
des Nations Unies contre la corruption. 

Je ne saurais terminer sans renouveler l’appui de 
mon pays aux efforts louables de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime dans la lutte contre 
les menaces transversales qui minent la paix et la 
securite de plusieurs pays dans le monde. A cet effet, le 
Gabon soutient les axes de reponse envisages par 
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l’UNDOC tels qu’exposes par l’Ambassadeur Fedotov 
dans son expose. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Fedotov pour 
qu’il reagisse aux declarations des membres du 
Conseil. 

M. Fedotov : Monsieur le President, je voudrais 
dire quelques mots pour vous remercier de nouveau 
pour cette initiative que vous avez prise d’organiser la 
presente seance tres importante du Conseil de securite 
et aussi de cette evaluation du travail de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue (UNDOC) dans le 
domaine de la prevention du trafic de drogue et de la 
criminalite organisee. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

L’evaluation faite par le Conseil des travaux de 
l’UNODC est tres encourageante. Je suis tres 
reconnaissant aux membres pour leurs paroles 
aimables, et je vais m’en inspirer. Elies nous seront tres 
utiles a l’avenir, mais elles constituent egalement une 
marque de confiance. Je tiens a assurer le Conseil que 
l’UNDOC mettra tout en oeuvre pour etre a la hauteur 
de ses attentes. 

Je voudrais egalement, a travers leurs 
representants, remercier les Gouvemements 
representes au Conseil de leur appui a l’UNODC, y 
compris l’appui financier. En effet, notre situation 
financiere n’est pas aisee. Nous dependons dans une 
large mesure des contributions volontaires des Etats 
Membres. Cependant, nous sommes egalement tres 
reconnaissants aux donateurs et aux bailleurs de fonds 
pour leur appui a nos activites, qui sont tres 
importantes et tres utiles dans de nombreuses regions 
du monde. Done, tout en ameliorant notre gouvemance 
et en procedant a une reforme financiere, dans un 
proche avenir, nous continuerons a dependre des 
contributions volontaires. C’est une realite 
incontoumable. 

Je ne vais pas reagir aux declarations faites 
aujourd’hui, mais simplement evoquer quelques points. 

Tout d’abord, en ce qui conceme les stupefiants, 
je trouve encourageant que l’idee qui prevaut au sein 
du Conseil de securite est que, pour lutter contre les 
stupefiants, nous devons suivre une demarche 
equilibree, afin de reduire tant l’offre que la demande. 
En outre, tout en gardant a l’esprit que la lutte contre le 
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trafic de drogue est une question importante, nous ne 
devons pas oublier les victimes de la toxicomanie. 
Elies ont besoin de notre aide et de notre appui. Nous 
devons les aider a se remettre, et faire preuve de 
compassion et de comprehension face a leur situation. 
Ce sont des personnes malades, et elles doivent etre 
traitees comme telles. 

Mais bien entendu, ce sont les barons de la 
drogue qui sont les veritables criminels. A cet egard, 
nous devons continuer a ceuvrer activement - et de 
fa<;on plus agressive - en particular pour faire echec 
aux nouvelles methodes utilisees pour introduire de 
nouvelles drogues sur de nouveaux marches dans 
differentes parties du monde. 

En ce qui conceme la traite des etres humains, il 
y a une annee, l’Assemblee generale a adopte le Plan 
d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre 
la traite des personnes (resolution 64/293 de 
l’Assemblee generale). Je voudrais, par l’intermediaire 
du representant du Portugal, reiterer nos remerciements 
au Representant permanent du Portugal, qui a joue un 
role tres important pour l’adoption de ce Plan d’action. 

Je voudrais dire au Conseil que depuis que nous 
avons commence nos travaux, et en depit des 
ressources limitees de notre fonds d’affectation 
speciale, nous avons pu lancer un modeste programme 
de fmancement a Londres, il y a quelques mois. 
J’espere que dans les prochaines semaines, nous 
commencerons a aider les victimes de la traite des etres 
humains, en particular les femmes et les enfants, par le 
biais des organisations non gouvemementales 
competentes. Ce sera le premier resultat concret de la 
resolution et du Plan d’action mondial adoptes par 
l’Assemblee generale l’annee demiere. Comme les 
membres peuvent le constater, en une annee seulement, 
nos efforts ont abouti a des resultats concrets, et nous 
disposons desormais de politiques arretees d’un 
commun accord. 

En ce qui conceme les organisations regionales, 
bien entendu, nous collaborons avec toutes les 
organisations et mecanismes regionaux dans de 
nombreuses regions, y compris en Afghanistan et dans 


les pays voisins. Nous esperons vivement poursuivre 
avec eux cet utile effort de coordination. 

Il est tres encourageant de constater que le 
mecanisme d’examen par les pairs de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption fonctionne bien 
et qu’il permet une application plus efficace de la 
Convention. 

J’espere que les Etats parties a la Convention de 
Palerme - la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee - seront en mesure 
de creer un mecanisme d’examen semblable, ce qui 
augmenterait les chances de mettre cette convention et 
d’autres instruments juridiques intemationaux 
importants en oeuvre. 

Pour terminer, je voudrais assurer le Conseil que 
je suis a sa disposition a tout moment s’il souhaite que 
je revienne lui presenter un expose. Les membres ne 
doivent pas oublier que, bien que l’UNDOC ait ces 
demieres annees acquis des competences lui permettant 
d’agir comme un organisme de developpement et de 
venir en aide aux personnes du monde entier grace a 
notre reseau de bureaux regionaux et nationaux, sur le 
plan juridique, nous sommes en fait un departement du 
Secretariat de l’ONU parmi d’autres. Nous ne sommes 
pas differents du Departement des operations de 
maintien de la paix ou du Departement des affaires 
politiques; il est done tout naturel qu’un departement 
de l’ONU vienne presenter des exposes au Conseil de 
securite. 

( I’orateur reprend en franqais) 

Je voudrais une nouvelle fois assurer la 
presidence du Conseil que l’UNDOC restera a la 
disposition du Conseil a l’avenir. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur 
Fedotov de ses demieres observations. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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